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n° 270 801 du 31 mars 2022

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître D. ANDRIEN et Maître J. BRAUN

Mont Saint-Martin 22

4000 LIEGE

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 25 novembre 2021 par X, qui déclare être de nationalité sénégalaise, contre

la décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 25 octobre 2021.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 10 février 2022 convoquant les parties à l’audience du 17 mars 2022.

Entendu, en son rapport, C. ANTOINE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me M. GREGOIRE loco Me D.

ANDRIEN et Me J. BRAUN, avocats, et K. GUENDIL, attaché, qui comparaît pour la partie

défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

De nationalité sénégalaise, d’ethnie lebou et de confession musulmane, vous êtes né le […] 2003 et

êtes âgé de 18 ans.

Depuis votre petite enfance, vous viviez avec votre grand-mère, Salimata [B.], à Manikounda. Votre

mère, Soukeye [N.], était chrétienne et votre père, Serigne Babacar [N.], est musulman. Vous ne



CCE X - Page 2

connaissez ni votre mère ni sa famille. Aux environs de la fin de l’année 2016, au décès de votre grand-

mère, vous avez rejoint votre famille paternelle à Yene, où vous viviez avec votre père, votre belle-mère,

Seinabou [M.], votre grand frère Adama, votre petit frère Pap Ibou, vos soeurs jumelles, Hawa et Adama

Ouleye, ainsi que Fatima, la fille de votre belle-mère. Vos conditions de vie étaient difficiles chez votre

belle-mère. Vous deviez fréquenter l’école coranique et vous avez subi des maltraitances.

Durant l’année 2017, votre belle-mère vous a accusé d’avoir violer une de ses filles. Le voisinage est

venu vous frapper. Le chef de quartier, une fois sur place, a demandé d’attendre le retour de votre père

pour régler la situation avant de se rendre à la police. Le chef de quartier a proposé que la fille de votre

belle-mère soit emmenée à l’hôpital pour être examinée, ce que votre belle-mère a refusé. Au retour de

votre père, votre belle-mère a changé sa version en disant que vous aviez tenté de violer sa fille mais

que vous ne l’aviez pas fait. Vous êtes parti fâché.

Toujours durant l’année 2017,votre frère Adama est tombé dans une fosse. Il a ensuite rencontré des

difficultés pour marcher. Votre belle-mère a donné des médicaments à Adama afin de le soigner. Le jour

même il est décédé et votre tante a conclu qu’Adama s’était suicidé en prenant des médicaments. Deux

jours plus tard, lorsque votre père est revenu à la maison, vous en avez parlé à votre père. Il ne vous a

pas cru.

Vous êtes alors parti et avez rejoint la Mauritanie, à Nouadhibou. Là, durant trois mois, vous avez

travaillé en mer. Vous n’étiez pas payé et étiez victime de racisme. Vous avez alors décidé de retourner

au Sénégal, afin de venger la mort de votre frère, Adama.

De retour au Sénégal, entre janvier et février 2018, afin d’éviter de vous faire repérer, vous avez vécu à

la plage, dans une habitation abandonnée. Là, deux semaines après votre retour au Sénégal, vous avez

fait la connaissance de Samuel et Christopher, deux ressortissants étrangers, homosexuels. Vous leur

avez raconté vos problèmes. Vous avez vécu avec eux.

Après une certaine période, vous avez décidé de ne plus vous venger et vous avez décidé de vous

rendre chez votre belle-mère.

Entre juin et juillet 2018, vous vous êtes donc rendu chez votre belle-mère. Vous portiez un t-shirt

emprunté à vos amis. Vous ignoriez qu’il s’agissait d’un logo LGBT. Arrivé chez votre belle-mère, cette

dernière vous a interpellé sur le logo de votre t-shirt vous demandant si vous connaissiez sa

signification. Vous avez répondu ne pas en connaître la signification.

De retour à la plage auprès de vos deux amis, Samuel et Christopher, ces derniers vous ont expliqués

la signification du logo représenté sur votre t-shirt que vous portiez pour aller voir votre belle-mère. Vous

avez alors déposé les vêtements litigieux et d’autres de vos habits dans l’habitation abandonnée où

vous séjourniez auparavant. Les habitants du quartier sont arrivés et ont trouvés ce sac. Ils ont

emmenés le tout au chef du quartier et vous ont accusés d’être une personne homosexuelle.

Samuel vous a alors aidé à rejoindre Dakar où vous avez séjourné de trois à quatre mois. À Dakar, vous

avez rencontré un blanc, prénommé Fréderic. Ce dernier vous a fait savoir qu’il était agent de

footballeur et qu’il pouvait vous emmener en Europe, et plus précisément en France. Il s’est occupé de

vous faire une carte d’identité et un passeport. Il avait besoin d’une autorisation parentale. Il a alors été

chez votre père et ce dernier a signé l’autorisation parentale.

Le 24 décembre 2018, vous avez quitté le Sénégal et vous êtes arrivé en Belgique le 25 décembre

2018. Fréderic vous a abandonné à votre sort. Vous avez introduit une demande de protection

internationale le 11 janvier 2019.

En cas de retour au Sénégal, vous craignez d'être tué en raison des accusations d'homosexualité

imputée par les habitants du quartier et par votre belle-mère.

B. Motivation

Après une analyse approfondie de l’ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout

d’abord que vous n’avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux

spéciaux et que le Commissariat général n’a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial

dans votre chef.
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Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n’a été prise à votre égard, étant donné qu’il peut

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d’asile

et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général (CGRA) est dans l'impossibilité de conclure

qu'il existe, dans votre chef, une crainte de persécution au sens de la Convention de Genève de 1951

ou un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies dans le cadre de la protection

subsidiaire.

Vous invoquez à l’appui de votre demande de protection internationale des craintes liées à une

orientation sexuelle imputée de la part du voisinage de votre quartier.

A cet égard, vos propos sont restés particulièrement peu précis, invraisemblables et contradictoires.

Ainsi, vous invoquez des problèmes au Sénégal en raison d’une orientation sexuelle qui vous serait

imputée. Vous précisez être hétérosexuel ( cfr. NEP, p.15).

Or, à propos des évènements qui ont conduit à ces accusations, vos déclarations sont restées

particulièrement peu circonstanciés et contradictoires.

Ainsi, vous expliquez qu’après avoir connu des problèmes familiaux, notamment la mort de votre frère

dont vous tenez votre belle-mère pour responsable, vous avez été en Mauritanie, puis vous avez décidé

de revenir afin de venger votre frère (cfr. NEP, p.7, p.8 et p.9). Vous précisez avoir dans un premier

temps vécu sur la plage où vous avez fait connaissances avec deux personnes, Samuel et Christopher.

A ce sujet, vous ignorez la nationalité de ces deux personnes (cfr. NEP, p.15), ce qui est

particulièrement étonnant dans la mesure où vous avez vécu sur la plage avec ces personnes durant

quelques mois (cfr. NEP, p.8).

Ces imprécisions ne sont pas crédibles au vu du rôle joué par ces deux personnes dans les problèmes

qui vous ont fait quitter le pays.

Vous expliquez avoir décidé de retourner voir votre belle-mère, non plus pour vous venger mais par

nostalgie de votre frère, afin de voir si vos frères et soeurs sont toujours maltraités (cfr. NEP, p.15). Là

encore, vos propos sont particulièrement peu vraisemblables, dans la mesure où, alors que vous avez

expliqué avoir vécu des épisodes de violences lorsque vous viviez avec elle, il n’est pas concevable que

subitement, juste pour voir si vos frères et soeurs sont maltraités, vous preniez le risque de vous rendre

à nouveau à cet endroit.

Cet élément est d’autant plus important qu’il porte sur la raison principale qui vous fait revenir dans votre

famille, retour suite auquel vous avez rencontré les problèmes qui vous ont fait quitter le pays.

En outre, vous expliquez avoir été rendre visite à votre belle-mère avec un t-shirt (dont vous apprendrai

plus tard qu’il s’agit d’un t-shirt portant le logo de la communauté LGBT) (cfr. NEP, p.8). Amené à

décrire ce drapeau, vous dessinez un drapeau divisé en cinq partie horizontale (cfr. NEP 15). Vous

ajoutez que sur ce drapeau se trouvait beaucoup de couleur. Interrogé pour en savoir plus, vous dites

ne pas pouvoir écrire les couleurs qui se trouvaient sur ce drapeau (cfr. NEP, p.15). Il est

particulièrement peu vraisemblable que vous ne soyez pas en mesure de décrire ce drapeau, d’une

part, au vu des problèmes qu’il vous a causé par la suite à savoir votre fuite du pays, et d’autre part,

alors que vous dites fréquenter de façon régulière la communauté LGBT en Belgique.

Par ailleurs, vous expliquez qu’après avoir eu l’explication par Samuel et Christopher quant à la

signification du logo présent sur le t-shirt, vous avez rangé ce vêtement chez vous. Votre attitude est

invraisemblable et ne permet pas de comprendre pour quelle raison vous ne vous êtes pas débarrassé

de ce vêtement au lieu de le ranger simplement chez vous.

En outre, vous expliquez devant l’Office des étrangers que le t-shirt à l’origine des problèmes invoqués

vous a été donné par un prénommé Fréderic. Or, devant le CGRA, vous dites que vous avez pris ce t-

shirt chez Samuel et Christopher. Confronté à cette contradiction, vous dites que l’interprète à l’Office

des étrangers n’a pas tout compris ou n’a pas traduit tous vos propos (cfr. NEP, p.17).
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Cette contradiction est d’autant plus importante qu’elle porte sur l’identité de la personne à qui vous

avez emprunté le t-shirt qui est à l’origine du litige qui vous a fait quitter définitivement le pays.

En outre, devant l’Office des étrangers, vous expliquez qu’après avoir appris être recherché par les

habitants et votre famille, vous vous êtes rendu en Mauritanie puis vous avez rejoint Dakar. Or, devant

le CGRA, vous dites avoir directement rejoint Dakar et ne pas être passé par le Mauritanie. Confronté à

cette contradiction, vous dites qu’il s’agit d’une erreur (cfr. NEP, p.17). Pour démontrer votre bonne foi,

vous présenter une copie de l’audition devant l’Office des étrangers et vous ajoutez avoir souligné en

rouge les erreurs (cfr. farde verte). Or à la lecture de ce document, il apparaît que vous avez souligné

des éléments qui ne sont pas erronés. Dès lors, aucun crédit ne peut être donné à votre explication.

L’ensemble des éléments relevés ci-dessus mettent à mal la crédibilité des faits invoqués à l’appui de

votre demande de protection internationale.

Vous expliquez ensuite que Samuel vous a emmené à Dakar où vous avez vécu quelques mois (cfr.

NEP, p.9). Vous ajoutez que c’est là que vous avez rencontré un prénommé Frédéric qui, sans aucune

contrepartie de quelques nature que ce soit, vous paie votre voyage et les documents afin que vous

rejoignez la France (cfr. NEP, p.16). Il est d’autant plus invraisemblable que cette personne vous paie

l’ensemble de ces documents pour voyager en France et finalement vous dépose en Belgique sans

explication et disparaisse. Ces éléments mettent à mal la crédibilité des circonstances de votre voyage

à destination de la Belgique.

En outre, pour expliquer les démarches pour ce voyage, vous dites que ce prénommé Frédéric s’est

rendu auprès de votre père afin qu’il signe l’autorisation parentale vous permettant de rejoindre l’Europe

(cfr. NEP, p.9). Là encore, il semble particulièrement invraisemblable qu’alors que vous fuyez votre

famille et les habitants de votre quartier qui vous accusent d’homosexualité, que votre père, dans ces

circonstances, accueille une personne qu’il ne connaît pas et accepte de signer un document vous

permettant de quitter le pays, et ce, au vu de la gravité de la situation que vous décrivez et des graves

accusations portées à votre encontre.

L’ensemble de ces éléments met à mal la crédibilité des circonstances de votre voyage à destination de

la Belgique.

Vous déposez à l’appui de votre demande de protection internationale une attestation médicale datée

du 14 novembre 2019 faisant état de cicatrices corporelles. Il convient de noter que ce document ne

permet en aucune façon d’attester des circonstances dans lesquelles ces cicatrices ont été faites et

dans quelles circonstances ells ont eu lieu. Dès lors, ce document ne permet en aucune façon d’établir

un lien avec les faits invoqués ci-dessus dont la crédibilité a été remise en cause.

Vous déposez également une photo privée. Vous expliquez que cette photo a été prise lorsque vous

fréquentiez l’école coranique. Notons tout d’abord que cette simple photo ne permet en aucune façon

d’attester du lieu, du contexte et du moment où elle a été prise. Elle ne permet également pas d’attester

des faits liés à votre fréquentation de l’école coranique que vous invoquez.

Vous déposez une carte d’identité établie le 22 novembre 2017. Ce document atteste de votre identité

et de votre nationalité, éléments nullement remis en cause dans la présente décision.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers ».

2. La requête

2.1. La partie requérante, dans sa requête introductive d’instance, confirme pour l’essentiel l’exposé des

faits figurant dans la décision entreprise.

2.2. Dans l’exposé de son moyen, elle invoque la violation de diverses règles de droit.
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2.3. En substance, elle conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des

circonstances de fait propres à l’espèce.

2.4. En conclusion, elle demande, à titre principal, de reconnaître la qualité de réfugié au requérant ou,

à titre subsidiaire, de lui octroyer la protection subsidiaire ; à titre infiniment subsidiaire, elle sollicite

l’annulation de la décision querellée.

2.5. Elle joint à sa requête des éléments nouveaux.

3. L’observation liminaire

Dans le cadre d’un recours de plein contentieux à l’encontre d’une décision du Commissaire général

aux réfugiés et aux apatrides, le Conseil est nécessairement amené à apprécier les faits de la cause au

regard des dispositions définissant le statut de réfugié et le statut de protection subsidiaire, à savoir les

articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 ainsi que l’article 1er, section A, § 2, de la

Convention de Genève. Le Conseil examinera donc le présent recours en réformation sous l’angle de

ces dispositions.

4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

4.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme

« réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race,

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays ».

4.2. Le Commissaire général refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la partie requérante et de lui

octroyer la protection subsidiaire pour différents motifs (voy. ci-avant « 1. L’acte attaqué »).

4.3. Le Conseil constate que les motifs de l’acte attaqué sont conformes au dossier administratif, sont

pertinents et qu’ils suffisent à conclure que le requérant n’établit pas qu’il a quitté son pays ou en reste

éloigné par crainte au sens de l’article 1er, section A, paragraphe 2, de la Convention de Genève. Le

Conseil rappelle qu’il appartient au demandeur de convaincre l’autorité chargée de l’examen de sa

demande de protection internationale qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut

qu’il revendique. Or, en l’espèce, les déclarations du requérant et les documents qu’il exhibe ne sont

pas, au vu des griefs soulevés dans la décision querellée, de nature à convaincre le Conseil qu’il relate

des faits réellement vécus, en particulier qu’il serait accusé d’être un homosexuel et qu’il aurait

rencontré des problèmes en raison de cette accusation.

4.4. Dans sa requête, la partie requérante n’avance aucun élément susceptible d’énerver les motifs de

l’acte attaqué ou d’établir le bien-fondé des craintes et risques allégués.

4.4.1. A l’inverse de ce que soutient la partie requérante, le Conseil estime que le Commissaire général

a instruit de façon appropriée la présente demande de protection internationale et qu’il a procédé à une

analyse adéquate des différentes déclarations du requérant et des pièces qu’il exhibe, lesquelles ont été

correctement analysées à la lumière de l’ensemble des éléments du dossier administratif. Sur la base

de son analyse, le Commissaire général a pu légitimement conclure, sans devoir entreprendre des

mesures d’instruction complémentaires, que l’accusation d’homosexualité et les problèmes y relatifs

n’étaient pas crédibles et qu’il n’existe pas dans le chef du requérant une crainte fondée de persécutions

ou un risque réel d’atteintes graves en cas de retour au Sénégal. Le Conseil ne peut dès lors se

satisfaire d’arguments qui se bornent à répéter ou paraphraser les dépositions antérieures du requérant.

En ce que la partie requérante se réfère à des arrêts antérieurement prononcés par le Conseil, celui-ci

observe qu’elle ne démontre pas de façon convaincante les éléments de comparabilité de situations qui

imposeraient de tenir compte, dans son chef, des enseignements jurisprudentiels qu’elle cite, et qu’en

tout état de cause, le droit belge ne connaît pas la règle du précédent. Enfin l’observation selon laquelle

« Si la longueur de sa procédure avait été raisonnable, il aurait été auditionné en tant que MENA et

aurait pu être accompagné par son tuteur lors de son entretien personnel. Il aurait été auditionné par un

officier de protection ayant suivi une formation spécialisée pour l’audition des MENA, et aurait pu
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bénéficier des diverses garanties se rattachant au statut de MENA » est sans intérêt, dès lors qu’il

n’apparaît nullement que le sort de la présente demande d’asile aurait été différent.

4.4.2. Le Conseil ne peut pas croire le requérant lorsqu’il affirme, en termes de requête, avoir des

relations avec des hommes, dès lors qu’il n’a jamais mentionné auparavant un tel élément et que les

explications qu’il avance pour tenter de justifier le fait de ne pas l’avoir divulgué ne sont pas du tout

convaincantes. En ce qui concerne les violences familiales, le Conseil fait sien l’avis que la partie

défenderesse expose dans sa note d’observation : « Concernant les violences familiales invoquées par

le requérant, la partie défenderesse observe qu'il ne ressort pas des déclarations du requérant que

celles-ci seraient susceptibles de se reproduire en cas de retour au Sénégal. En effet, le requérant est

aujourd'hui majeur et ne mentionne plus aucun problème crédible avec sa belle-mère depuis son départ

en Mauritanie en 2017, soit il y a quatre ans. Le requérant ne fait d'ailleurs pas état de recherches ou de

poursuites de la part de sa belle-mère. Notons également qu'il déclare disposer du soutien de son père

et qu'il a déjà fait la preuve qu'il pouvait vivre en dehors de son domicile familial. Rien ne permet donc

de conclure que les violences dont il aurait été victime dans le passé pourraient se reproduire. Sa

crainte n'est donc pas actuelle sur ce point ». Une même conclusion s’impose en ce qui concerne les

violences qu’il allègue avoir subies dans les écoles coraniques qu’il a fréquentées. D’ailleurs, interpellé

quant à ce à l’audience, le requérant ne conteste pas cette appréciation et soutient qu’en cas de retour

au Sénégal, son unique problème est celui lié à l’accusation d’homosexualité. A l’audience, également

interpellé à plusieurs reprises sur l’attestation médicale qu’il a exhibée, le requérant indique que ses

séquelles résultent des violences précitées : ce document n’est dès lors pas de nature à établir qu’il

existerait dans son chef une crainte fondée de persécutions ou un risque réel d’atteintes graves en cas

de retour dans son pays d’origine.

4.4.3. Le Conseil rejoint le Commissaire général en ce qu’il n’estime pas crédibles l’accusation

d’homosexualité proférée à l’encontre du requérant et les problèmes subséquents qu’il invoque. Le

Conseil n’est pas du tout convaincu par les explications factuelles y relatives avancées en termes de

requête. Ainsi notamment, le jeune âge du requérant, l’ancienneté des faits, son niveau d’éducation, sa

vulnérabilité, son état psychologique, les maltraitances qu’il allègue avoir subies pendant sa jeunesse,

de prétendus problèmes de compréhension avec l’interprète, les explications peu crédibles sur le

financement de son voyage, ou des allégations telles que « Samuel et Christopher étant blancs et ne

parlant que le français, [le requérant] a supposé qu’ils étaient français et ne s’est pas posé plus de

questions à cet égard », « [le requérant] était naturellement inquiet pour ses frères et soeurs qui étaient

restés avec elle [la belle-mère du requérant] », « [le requérant] ignorait que sa belle-mère allait retrouver

son logement et y débarquer avec des gens du quartier », « le fait que [le requérant] ne se soit pas

débarrassé du t-shirt importe finalement peu. Le mal était fait, puisque sa belle-mère l’avait vu porter le

t-shirt en question », « ce n’est pas avec sa famille de manière générale ni avec son père que [le

requérant] avait réellement des problèmes, mais bien avec sa belle-mère. Son père reste un père, qui a

simplement accepté d’aider son fils de 15 ans » ne justifient pas les nombreuses incohérences

apparaissant dans le récit du requérant. En ce qui concerne la documentation annexée à la requête, le

Conseil rappelle qu’il n’a pas pour tâche de statuer in abstracto, sur une base purement hypothétique : il

incombe au demandeur de démontrer in concreto qu’il a personnellement une crainte fondée de

persécutions ou un risque réel de subir des atteintes graves ou qu’il fait partie d’un groupe

systématiquement exposé à pareilles persécutions ou atteintes au regard des informations disponibles

sur son pays, quod non en l’espèce. A cet égard, la seule circonstance que le requérant « a beaucoup

d’amis homosexuels, et fréquente régulièrement les établissements pour homosexuels », à la supposer

établie, ne suffit pas à induire dans son chef une crainte fondée de persécutions ou un risque réel

d’atteintes graves en cas de retour au Sénégal.

4.5. En conclusion, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou qu’elle en reste

éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. Les

développements qui précèdent rendent inutile un examen plus approfondi de la requête, cet examen ne

pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la demande. Le Conseil

rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il exerce au contentieux

de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à se prononcer par un

arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision attaquée. Il en

résulte que l’examen des vices éventuels affectant cette dernière a perdu toute pertinence.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980
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5.1. Aux termes de l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de protection

subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas

bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé

dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la

protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à

l’article 55/4 ».

Selon le deuxième paragraphe de cette disposition, « sont considérés comme atteintes graves:

a) la peine de mort ou l'exécution ; ou

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d'origine ; ou

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas

de conflit armé interne ou international ».

5.2. Le Conseil constate que la partie requérante ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire

sur des faits ou des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la

qualité de réfugié. Dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande au regard

de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, que ces faits ou motifs manquent de crédibilité et de

fondement, le Conseil estime qu’il n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base

des mêmes événements, qu’il existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans son

pays d’origine la partie requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à

l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la peine de mort ou l’exécution, la

torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou dégradants.

5.3. En outre, le Conseil n’aperçoit dans le dossier de la procédure aucun élément indiquant l’existence

de sérieux motifs de croire que la partie requérante serait exposée à un risque réel de subir des

atteintes graves au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980.

5.4. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection subsidiaire prévue

par l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Les développements qui précèdent rendent inutile un

examen plus approfondi de la requête, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre

conclusion quant au fond de la demande.

6. La demande d’annulation

Le Conseil, n’apercevant aucune irrégularité substantielle qu’il ne saurait réparer et estimant disposer

de tous les éléments d’appréciation nécessaires, a rejeté la demande de protection internationale. La

demande d’annulation formulée en termes de requête est dès lors devenue sans objet.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La partie requérante n’est pas reconnue comme réfugiée.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente et un mars deux mille vingt-deux par :

M. C. ANTOINE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,
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M. PILAETE C. ANTOINE


